
Contraception d’urgence:  questions fréquentes
INTRODUCTION
Depuis près de 20 ans, la remise de la 
contraception d’urgence (CU) figure par-
mi les prestations fournies par les pharma-
cies suisses. Une étude qualitative récem-
ment réalisée dans le canton de Vaud1, a 
examiné l’expérience des clientes ayant 
reçu une CU en pharmacie. Au cours de 
30 entretiens individuels, divers aspects 
tels que notamment l’accueil, la conduite 
de l’entretien et le comportement du/de 
la pharmacien·ne ont été examinés. Alors 
que d’une part la pharmacie est très ap-
préciée pour sa grande accessibilité et un 
temps d’attente court, l’étude a d’autre 
part mis en évidence des éléments de la 
prestation officinale encore à améliorer. Les 
aspects suivants ont entre autres été rele-
vés: améliorer et rendre plus transparente 
la communication relative à la procédure 
de remise de la CU en officine (anamnèse, 
documentation et conseil), uniformiser les 
informations fournies dans le cadre de l’en-
tretien conseil et garantir la discrétion de la 
prestation, et ce dès l’accueil de la cliente 
au comptoir.
Le but de cet article i.mail-Offizin est de 
donner un soutien dans les points criti-
qués, de rassembler les divers documents 
à disposition et de répondre aux questions 
les plus fréquemment posées par les phar-
macien·nes d’officine à propos de la pres-
tation CU, avec une attention particulière 
pour les  documents récemment actualisés 
disponibles depuis février 2021.
Afin de faciliter l’information des clientes 
sur la procédure de remise en pharmacie, 
une fiche d’information a été élaborée 
(cf. annexe). Elle répond de manière suc-
cincte aux questions les plus fréquemment 
posées par les clientes et peut être présen-
tée au début de l’entretien conseil. Dans 
des situations sensibles, telles que p. ex. 
en matière de santé sexuelle, de bonnes 
connaissances sur le sujet sont un facteur 
important pour contrecarrer une gêne 
ou un malaise. Dans ce but, divers outils 
ont été développés pour soutenir le/la 
pharmacien·ne lors de l’entretien conseil 
(cf. encadré).

POURQUOI UN ENTRETIEN CONSEIL 
EST-IL NÉCESSAIRE?
Conformément à l’information profession-
nelle2, un entretien est nécessaire avant la 
remise de la CU pour évaluer si le médica-
ment est indiqué pour la cliente. Cette éva-
luation comprend non seulement la prise 
en compte des contre-indications et des 
précautions d’emploi mais aussi le choix 
du principe actif optimal selon la situation 
particulière de la cliente. D’autres aspects 
s’y sont ajoutés ces dernières années suite 
à la publication de nouvelles études. Le 
nombre d’heures écoulées depuis la sur-
venue du risque de grossesse (rapport 
sexuel non protégé (RSNP) ou échec de 
la contraception hormonale) n’est ainsi 
plus le seul facteur à prendre en compte 
pour choisir entre le lévonorgestrel (LNG) 
et l’acétate d’ulipristal (UPA). L’anamnèse 
à effectuer lors de l’entretien conseil doit 
également prendre en compte une éven-
tuelle utilisation de contraception hormo-
nale, l’indice de masse corporelle (IMC) de 
la cliente ainsi que la prise concomitante 
d’autre médicaments3.
La transmission d’informations est l’autre 
raison rendant un entretien conseil néces-
saire. Lors de la prise d’une CU, les clientes 
doivent obligatoirement être informées 
sur la contraception à utiliser les jours sui-
vants, en cas d’utilisation incorrecte de la 
contraception hormonale mais également 
en cas de RSNP. Il arrive en effet que des 
femmes pensent que la CU les protège 
d’une grossesse durant une période pro-
longée, ce qui peut conduire à un nouveau 

risque les jours suivant la prise de la CU. 
De plus, les clientes doivent être rendues 
attentives aux éventuels effets indésirables. 
Après la prise de l’UPA par exemple, 13 % 
des femmes de moins de 18 ans rap-
portent un retard des règles suivantes de 
plus de 20 jours4. Comme ce retard peut 
être une grande source d’inquiétude, la 
cliente doit en être informée lors de la 
remise. L’entretien conseil doit aussi infor-
mer sur le délai à attendre avant de réaliser 
un test de grossesse en cas de retard de 
règles. En plus de fournir ces informations 
obligatoires, l’entretien conseil donne l’oc-
casion d’informer les femmes sur d’autres 
sujets en lien avec la santé sexuelle. Si les 
clientes le souhaitent, des informations 
peuvent être données concernant le mé-
canisme d’action de la CU, le cycle mens-
truel, les méthodes contraceptives, les ma-
ladies sexuellement transmissibles ou les 
examens gynécologiques préventifs. Cet 
entretien contribue de manière essen-
tielle à la promotion de la santé sexuelle 
des femmes, surtout chez celles qui n’ont 
encore jamais consulté de gynécologue.

POURQUOI UTILISER LE PROTOCOLE 
OFFICIEL POUR LA REMISE DE LA CU?
Le groupe d’experts qui a élaboré le proto-
cole pour la remise de la CU orale a veillé 
à ce qu’il ne contienne que des questions 
absolument nécessaires à l’identification 
du principe actif optimal. Le document 
«Commentaires sur le protocole de remise» 
fournit des explications sur les différentes 
questions à poser lors de l’anamnèse3. Le 
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Documents auxiliaires pour la remise de la contraception d’urgence en officine
•	 Recommandations du groupe IENK pour la remise du lévonorgestrel et de l’ulipristal, 2020
•	 Protocole pour la remise de la contraception d’urgence orale; IENK et pharmaSuisse, 2021
•	 Commentaires sur le protocole pour la remise de la contraception d’urgence orale; IENK et 

pharmaSuisse, 2021
•	 Procédure différenciée en cas d’utilisation incorrecte de la contraception hormonale et de 

rapports sexuels; IENK et pharmaSuisse, 2021
•	 Fiches infos pour les clientes sur la contraception d’urgence à base de lévonorgestrel et 

d’acétate d’ulipristal; i.mail-Offizin, mise à jour 2021
•	 Contraception d’urgence en officine: transfert; i.mail-Offizin, mise à jour 2021
Tous les documents sont en libre accès sur www.imail-offizin.ch/CU
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protocole sert de fil rouge à l’entretien 
conseil, garantit la prise en compte de 
tous les aspects importants et permet une 
documentation aisée de la remise, qui est 
obligatoire pour les médicaments de la ca-
tégorie de remise B-5.  En cas de litige, un 
protocole de remise correctement rempli 
sert de garantie juridique. Lors d’un échec 
de la CU par exemple, un protocole dû-
ment rempli permet d’exclure une erreur 
lors de la remise par le/la pharmacien·ne. 
Il est par conséquent indispensable de 
conserver soigneusement ces protocoles, 
aussi en cas de non remise de la CU ou de 
transfert de la cliente.
Les informations qui figurent dans la par-
tie inférieure du protocole donnent par 
ailleurs un aperçu des principaux thèmes 
à aborder avec la cliente pour assurer un 
entretien conseil de qualité.

EXISTE-T-IL UNE VERSION ÉLECTRO-
NIQUE DU PROTOCOLE DE REMISE?
Ces dernières années, différents travaux 
de master menés au sein du Pharmaceu-
tical Care Research Group de l’Université 
de Bâle ont servi à développer et valider 
un outil informatique pour la remise de la 
CU. Visant à soutenir les pharmacies suisses 
lors du triage, du conseil et de la documen-
tation de la CU, cet outil est actuellement 
utilisé par diverses pharmacies dans le 
cadre d’un projet pilote afin d’en évaluer 
la facilité d’utilisation et l’intégration dans 
la pratique officinale. Selon les résultats du 
projet pilote, les prochaines étapes visant 
l’implémentation de l’outil dans les phar-
macies intéressées seront planifiées.

POURQUOI LES DONNÉES PERSON-
NELLES DE LA CLIENTE NE SONT-
ELLES PLUS SAISIES AU DOS DU  
PROTOCOLE DE REMISE?
Comme pour la remise d’autres médica-
ments soumis à ordonnance, la saisie des 
données de la cliente est obligatoire pour 
la remise de la CU. Par contre l’entretien 
conseil, documenté avec le protocole de 
remise, ne nécessite pas de données per-
sonnelles. Une fois remplis, les protocoles 
de remise sont souvent conservés dans 
l’espace conseil de la pharmacie, soit dans 
un lieu où la protection des données n’est 
pas toujours garantie.
Comme décrit plus haut (cf. «Pourquoi 
faut-il utiliser le protocole officiel pour la 
remise de la CU?»), il est toutefois indispen-
sable d’assurer la traçabilité de l’entretien 
conseil. Si un numéro de consultation in-
terne est attribué à chaque protocole de 
remise et qu’il est noté en commentaire 

dans le dossier de la cliente lors de la vente 
de la CU, le protocole correspondant peut 
être identifié à tout moment dans l’histo-
rique d’une cliente spécifique.
Si une pharmacie se décide contre cette 
nouvelle procédure, les données person-
nelles de la cliente peuvent être notées au 
dos du protocole de remise comme aupa-
ravant.

QUE NOUS DIT L’ÉTUDE BANH 2020?
En raison de la possible interaction entre 
l’UPA et les progestatifs, les directives inter-
nationales6 et nationales7 recommandent 
d’interrompre l’utilisation du contraceptif 
hormonal durant cinq jours après la prise 
de l’UPA. Dans l’étude de Banh et al.8  ré-
cemment publiée, la probabilité d’une 
grossesse plus tard dans le cycle a été exa-
minée sur la base des taux d’hormones 
circulantes et de l’activité ovarienne me-
surés avec et sans pause de 5 jours après 
la prise d’UPA. Comme l’étude a été me-
née sans bras placebo, l’effet de l’UPA sur 
le risque initial de grossesse ne peut être 
évalué et on ignore si, en l’absence de CU, 
un risque de grossesse serait effectivement 
survenu. L’étude ne fournit pas non plus 
d’informations supplémentaires sur l’inte-
raction entre l’UPA et les progestatifs, car 
le décalage de l’ovulation n’a été comparé 
ni au placebo ni au LNG. L’étude montre 
qu’après trois comprimés oubliés et une 
pause supplémentaire de 5 jours (soit un 
total de 8 jours sans prise) le risque de 
grossesse plus tard dans le cycle est ac-
cru par rapport à l’absence de pause dans 
la prise. Cela confirme la nécessité d’une 
contraception supplémentaire avec pré-
servatif jusqu’au retour d’une inhibition 
suffisante de l’axe hypothalamo-hypo-
physo-ovarien. Par conséquent, ce n’est 
que dans la situation décrite dans l’étude 
de Banh (prise oubliée des comprimés 5, 
6 et 7 d’une pilule contraceptive combi-
née avec 30 mcg d’EE, sans autre erreur 
antérieure de prise) que l’on peut à ce jour 
renoncer à la pause de cinq jours dans la 
prise de la pilule contraceptive après la 
prise de l’UPA. Pour la pratique officinale, 
l’importance de cette découverte est dis-
cutable, car il est très rare qu’une situation 
exactement identique se présente.

POURQUOI LES UTILISATRICES D’UNE 
MÉTHODE CONTRACEPTIVE HOR-
MONALE DOIVENT-ELLES, APRÈS 
LA PRISE D’UPA, UTILISER UNE 
CONTRACEPTION SUPPLÉMENTAIRE 
AVEC PRÉSERVATIF JUSQU’À LA FIN 
DU CYCLE SUIVANT?
La prise régulière d’une pilule contracep-
tive combinée pendant au moins 7 jours 
est nécessaire pour obtenir une inhibition 
de l’axe hypothalamo-hypophyso-ova-
rien9. Par conséquent, dans le cas de la CU 
à base d’UPA, il était jusqu’alors recom-
mandé de se protéger en plus avec un 
préservatif pendant la pause de 5 jours et 
les 7 premiers jours suivant la reprise de la 
contraception hormonale. L’étude de Banh 
a toutefois montré une activité ovarienne 
prolongée au-delà des sept jours escomp-
tés après la reprise de la contraception 
hormonale7. Pour cette raison, la mesure 
de précaution suivante est valable chez 
les femmes ayant pris de l’UPA et utilisant 
une méthode contraceptive hormonale: 
après la prise d’UPA et après la pause de 
5 jours, il faut débuter un nouvel embal-
lage de contraceptif et se protéger en plus 
avec un préservatif jusqu’à la fin du nouvel 
emballage10. L’information professionnelle 
recommande elle aussi d’utiliser une mé-
thode barrière jusqu’aux règles suivantes4.

POURQUOI  TENIR COMPTE DE L’IMC?
L’efficacité réduite de la CU orale chez les 
femmes obèses fait l’objet de discussions 
controversées depuis quelques années. 
Alors que certaines études ont montré que 
tant le LNG que l’UPA pouvaient éventuelle-
ment être moins efficaces chez les femmes 
en surpoids (IMC > 25 kg/m2) ou obèses 
(IMC > 30 kg/m2)11, une étude de l’EMA ré-
alisée en 201412  a conclu que les preuves 
d’une efficacité réduite de la CU orale en 
cas d’obésité étaient insuffisantes. Ces der-
nières années, des études supplémentaires 
ont été menées et ont comparé les para-
mètres pharmacocinétiques de femmes 
obèses à ceux de femmes non obèses. 
Alors que, dans une étude13, la concentra-
tion sérique maximale (Cmax) et l’aire sous 
la courbe (AUC) de l’UPA n’ont pas différé 
de manière significative entre les femmes 
obèses et non obèses (p=0,70), l’AUC et la 
Cmax du LNG étaient toutes deux réduites 
de 50 % chez les femmes obèses (p<0,01). 
Dans une autre étude14  portant sur le LNG 
et ayant donné des résultats comparables, 
la prise d’une dose double de LNG (3 mg) a 
également été examinée. Après avoir dou-
blé la dose, la Cmax a augmenté jusqu’au 
niveau atteint par les participantes à l’IMC 
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normal et ayant reçu une dose standard 
de LNG (1,5 mg).
Un taux plus faible de globuline liant les 
hormones sexuelles chez les femmes 
obèses pourrait être à l’origine de la 
concentration réduite de LNG14.
D’autres études sont nécessaires pour 
examiner la corrélation entre paramètres 
pharmacocinétiques et efficacité de la CU. 
Néanmoins, l’influence de l’IMC sur l’effi-
cacité de la CU orale, en particulier celle à 
base de LNG, ne peut aujourd’hui plus être 
ignorée. C’est pourquoi cet aspect figure 
désormais dans les nouveaux documents.

Y A-T-IL UN ÂGE MINIMAL POUR 
OBTENIR LA CU EN PHARMACIE?
Non, toutes les CU orales sont également 
autorisées pour une utilisation chez les 
adolescentes de moins de 16 ans. D’un 
point de vue juridique, la capacité de dis-
cernement des personnes de moins de 16 
ans ne peut être automatiquement présu-
mée; elle doit être évaluée et consignée 
par écrit par le/la pharmacien·ne avant la 
remise de la CU (p. ex. sur la ligne de com-
mentaire du protocole de remise)15. Si la 
pharmacie décide de ne pas remettre le 
médicament en raison d’une capacité de 
discernement restreinte ou de circons-
tances médicales, la cliente doit être orien-
tée vers un autre professionnel (p. ex. un 
médecin ou un centre de conseil en san-
té sexuelle)16. Selon l’article 321 du Code 
pénal, le/la pharmacien·ne est punissable 
s’il ou elle informe du contenu d’un traite-
ment les parents d’une jeune femme ca-
pable de discernement mais mineure sans 
son consentement. Par conséquent, il est 
également interdit aux professionnels de 
la santé d’exiger le consentement des pa-
rents pour remettre la CU.
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Annexe: Fiche d’information sur la procédure de remise en pharmacie.
Peut être présentée à la cliente avant l’entretien conseil.

Sur demande, nous mettons volontiers à disposition une version Word de ce document sur laquelle le logo de la pharmacie ainsi 
que les prix en vigueur peuvent être complétés. 

Contraception d’urgence («pilule du lendemain»):
questions fréquemment posées

COMBIEN COÛTE LA CONTRACEPTION D’URGENCE DANS NOTRE PHARMACIE?
	¾  Entre CHF 33.85 et CHF 60.- selon le médicament remis (lévonorgestrel ou ulipristal).

•	 Entretien conseil: CHF 12.95

•	 Médicament: entre CHF 20.90 et CHF 47.05

POURQUOI UN ENTRETIEN CONSEIL EST-IL NÉCESSAIRE?
	¾ Pour pouvoir estimer le risque de grossesse 

(p. ex. après un oubli de la pilule).

	¾ Pour déterminer quelle est la contraception d’urgence optimale dans votre situation.

	¾ Pour vous informer sur la contraception à utiliser au cours des prochains jours et sur les effets 
indésirables possibles de la contraception d’urgence.

	¾ Pour aborder, si vous le souhaitez, d’autres sujets en lien avec la santé sexuelle 
(tels que p. ex. méthodes contraceptives, infections sexuellement transmissibles ou examens gynécologiques).

SUIS-JE OBLIGÉE DE FOURNIR MES DONNÉES PERSONNELLES?
	¾ Oui. La remise de médicaments soumis à ordonnance implique pour la pharmacie d’enregistrer 

vos données personnelles.

QUE DEVIENNENT CES DONNÉES APRÈS LA CONSULTATION?
	¾ Nous sommes tenus de conserver la documentation de la remise pendant 10 ans.

	¾ Nous sommes tenus au secret professionnel. Vos données sont traitées de manière strictement 
confidentielle.

SUIS-JE OBLIGÉE DE PRENDRE LE COMPRIMÉ SUR PLACE, À LA PHARMACIE?
	¾ Non. Si vous le souhaitez, vous pouvez aussi prendre le comprimé avec vous et l’avaler plus tard.

	¾ Pour une bonne efficacité, la prise ne doit pas être inutilement repoussée. C’est pourquoi 
nous vous recommandons de prendre le comprimé de suite ici, à la pharmacie.
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